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Démenti catégorique du MDN

Et si la 
mondialisation
était finie ? (1)

Par Mohamed Habili

Faisons pour un instant un
peu de politique-fiction.
Imaginons un monde où

tous les biens utiles à la per-
pétuation de l’espèce  humai-
ne sont produits dans une
partie du monde, mais que
tout l’or en revanche est stoc-
ké dans l’autre. Il saute aux
yeux qu’une économie-
monde ainsi agencée n’est
pas viable, sauf à la placer
dans le cadre d’un régime
plus que totalitaire, esclava-
giste, comme l’histoire n’en a
jamais connu. Système mon-
dial où les détenteurs de l’or
asserviraient sans pitié ceux
qui en seraient absolument
dépourvus. C’est pourtant en
partie de la sorte que se pré-
sente depuis quelques décen-
nies  l’économie mondiale, à
ceci près que l’or n’est pas l’or
à proprement parler, cet élé-
ment chimique du tableau de
Mendeleïev, mais pour l’es-
sentiel le dollar et l’euro, deux
monnaies particulières. Les
pays dont les monnaies ne
sont ni le dollar américain ni
l’euro européen n’ont, à
quelques exceptions près,
pour ainsi dire pas de mon-
naie propre du moment qu’ils
ne peuvent rien acheter sur le
marché extérieur  avec celle
qui leur en tient lieu. Ainsi en
est-il de l’Algérie, mais égale-
ment de la Russie et même de
la Chine, dont les actifs finan-
ciers ne se mesurent pas en
monnaie chinoise mais princi-
palement en dollar. Sans la
crise financière de 2008, puis
la pandémie de Covid-19, cet
ordre mondial aurait continué
à se développer jusqu’à  finir
par s’identifier complètement
à celui que nous imaginons. 

Suite en page 3

Précisions et recadrages 
autour du confinement 

Le dispositif actuel prolongé de dix jours, jusqu'au 29 avril

Le ministre de la Santé à TiziOuzou/Création de l'agence nationale de la santé 

«Nous entamons dès
aujourd'hui les consultations»

En cette période de crise sanitaire

Des syndicats de l’Education 
veulent le report du baccalauréat 
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Le dispositif actuel de confinement ainsi que l'ensemble des mesures préventives 
qui l'accompagnent ont été reconduits pour une période supplémentaire de dix jours, 

jusqu'au 29 avril de l'année en cours. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

D
ans un communiqué
rendu public hier, le
Premier ministre,  rap-
pelle que le dispositif

en vigueur concerne « le confi-
nement total pour la wilaya de
Blida, le confinement partiel à
partir de 15h00 jusqu’au lende-
main à 07h00 du matin pour neuf
wilayas: Béjaïa, Tlemcen, Tizi-
Ouzou, Alger, Sétif, Médéa,
Oran, Tipasa et Ain Defla, et le
confinement partiel à partir de
19h00 jusqu’au lendemain à
07h00 du matin pour les 38
wilayas restantes ».

Conscients des impacts éco-
nomiques et sociaux du confine-
ment, les pouvoirs publics aspi-
rent à ce que la présente recon-
duction des mesures prises per-
mette de conforter les efforts
déjà entrepris en vue d’endiguer
cette épidémie. 

De nouvelles 
instructions de Djerad 

L e P r e m i e r m i n i s t r e ,
Abdelaziz Djerad a dressé hier,
un bilan de la première période
de confinement et donné de
nouvelles instructions aux
ministres et aux walis. Objectif :
« assurer le maintien de l’écono-
mie nationale » et « pallier à cer-
tains dysfonctionnement affec-
tant l’outil national de produc-
tion, qu’il y a lieu de lever ».

Le premier ministre fait remar-
quer que «des dysfonctionne-
ments persistent qu’il y a lieu de
lever, pour maintenir une activité
économique minimale assurant
la survie des entreprises et per-
mettant la continuité de toute la
chaine logistique et commerciale
qui y est liée».

Afin de palier à ces carences,
Djerad a instruit les membres du

Gouvernement de « s’assurer du
maintien de l’activité écono-
mique, chacun dans sa sphère
de compétence, publique ou pri-
vée». 

Il ajoute que les walis sont
«tenus de mettre en place un
module consacré à la continuité
économique, dont l’activité sera
dédiée à la facilitation en matière
d’autorisations de circulations et
de transport des personnels».
«Plus particulièrement, l’activité
agricole doit être maintenue et
encouragée, et toute la chaine
économique qui y est liée main-
tenue en activité, en ce sens »,
instruit Djerad précisant que les
Walis, sont tenus responsables
de par les dispositions qu’ils doi-
vent prendre en matière de déli-
vrance diligente des autorisa-
tions de circulations y affé-
rentes». L’autre mesure de
Djerad concerne la clarification
sur certaines dispositions. Ainsi,
le Premier ministre a précisé que
«des précisions doivent être
apportées concernant certaines
mesures réglementaires, dont
l’interprétation erronée a créé
des dysfonctionnements qu’il y a
lieu de lever». La première mesu-
re concerne «la continuité de
l’activité au niveau des ports
maritimes et des ports secs doit
être impérativement assurée
durant les horaires habituels de
travail, liés à leur activité». 

A ce titre,  «les autorisations
de circulation doivent être déli-
vrées aux travailleurs exerçant
au niveau de ces infrastructures
et à tous les intervenants, au-
delà des horaires fixés pour le
confinement partiel». La deuxiè-
me mesure concerne les activi-
tés économiques et de services
nécessitant le déplacement hors
wilaya.

Il  a précisé à cet effet, que les
walis sont invités à «délivrer les

autorisations de déplacement
inter-wilayas, en précisant l’itiné-
raire», indique le Premier
ministre, précisant que «les auto-
risations de circulation pour des
raisons professionnelles doivent
être demandées dans les cir-
conscriptions administratives ou
les Daïras du siège social de
l’entité économique ou adminis-
trative concernées». Cependant,
le premier ministre rappelle que
«Les activités de transport et de
livraison de tout type de mar-
chandise ou de matériaux,
demeurent non soumises au
régime de l’autorisation, confor-
mément à mes instructions».
«Lorsqu’un commerce de détail
est autorisé, il demeure entendu
que toute la chaine d’approvi-
sionnement en gros qui y est lié
est autorisée également à acti-
ver», ajoute t-il.Djerad a précisé
encore que «Le déplacement
des citoyens par leurs propres
moyens de transport, en dehors
des horaires de confinement par-
tiel y compris hors wilaya,
demeure libre et non soumis à
aucune autorisation ni restric-
tion».Par ailleurs, s’agissant de la
wilaya de Blida, «les entrées et
sorties de la wilaya sont inter-
dites pour les citoyens, en

dehors des cas autorisés par la
réglementation pertinente»,  a
précisé Djerad. Il est à préciser
également que «l’autorisation
d’activer pour les commerces de
vente d’ordinateurs et d’équipe-
ments électroniques, sous-
entend l’autorisation également
pour les commerces de vente
des appareils de téléphonie
mobiles, les activités de charge-
ment de crédits (flexy), et égale-
ment la réparation de ces équi-
pements».

«Toutes les activités de livrai-
son, dont celles relevant des
ventes en ligne ou à distance
demeurent autorisées en dehors
des heures de confinement», a
précisé la note du Premier
ministre, soulignant que «les
livraisons peuvent concernés
même les produits dont les com-
merces y afférents sont touchés
par la mesure de fermeture». Il
demeure entendu, affirme la
même source, «que les règles
d’hygiène et de distanciation
sociale mise en place dans le
cadre de la prévention et de la
lutte contre la propagation de
l’épidémie du Coronavirus, doi-
vent être strictement observées»
a conclu la même source.

L. A. R.

Précisions et recadrages 
autour du confinement

Le dispositif actuel prolongé de dix jours, jusqu'au 29 avril 

 Le dispositif actuel de confinement ainsi que l'ensemble des mesures préventives
qui l'accompagnent ont été reconduits pour une période supplémentaire de dix jours,

jusqu'au 29 avril de l'année en cours.
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Coronavirus 
116 nouveaux cas confirmés 

et 3 nouveaux décès en Algérie
L’ALGÉRIE a enregistré, hier, 116 nouveaux cas confirmés de

coronavirus  et 3 nouveaux décès, portant ainsi le nombre de cas
confirmés à 2534 et celui des décès à 367 en 24 heure, a indiqué
le porte-parole du Comité scientifique de suivi de l’évolution de la
pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar, lors du point de presse
quotidien consacré à l’évolution de la pandémie. Concernant les
personnes guéries, Dr Fourar a fait savoir 48 nouveaux cas ont été
enregistré durant la même période, portant ainsi leur nombre total
à 894. Pour les personnes sous traitement, le Pr Fourar indique
leur nombre a atteint  4076 cas. 

Le ministre de la Santé 
à TiziOuzou/Création 
de l’agence nationale 

de la santé
«Nous entamons
dès aujourd’hui

les consultations»
LE MINISTRE de la Santé
Abderrahmane Benbouzid a
effectué hier une visite dans la
wilaya de TiziOuzou au cours
de laquelle il s’est rendu au
CHU Nedir Mohamed et à
l’établissement de santé de
Tigzirt pour s’enquérir de la
prise en charge du plus grand
nombre de patients atteints du
Covid19 parmi les 93 cas
confirmés positifs jusqu’au 17
avril courant. Le ministre s’est
entretenu avec le personnel
soignant pour leur exprimer la
reconnaissance de l’Etat pour
les efforts et sacrifices
consentis. Au CHU de Tizi
Ouzou une situation de la
pandémie lui a été présentée
par le directeur local de la
santé. Benbouzid n’a pas
manqué de faire état des
insuffisances sur le terrain
notamment au début de la
pandémie avant que les
choses ne soient prises en
main à la faveur des moyens
financiers débloqués sur
instruction du président de la
République en plus de
plusieurs dons offerts à
l’Algérie par des âmes
charitables algériennes ou
pays amis. Le ministre a
appelé à saisir l’occasion pour
engager la réflexion autour
des contours de la refonte du
système national de santé. A
ce propos il a indiqué qu’il se
réunira dès aujourd’hui avec
des professionnels du secteur
pour débattre du projet de
création de l’agence nationale
de santé. A l’EPH de Tigzirt, le
ministre a souligné devant le
personnel soignant l’efficacité
de la chloroquine dans le
traitement des sujets atteints
du Covid19 en mettant en
avant la progression
quotidienne du nombre de
cas de guérison. Sur place
une situation des cas des
patients pris en charge au
niveau du même hôpital de
laquelle ressort que 19 sont
déclarés positifs sont deux
sont guéris et quatre sont
décédés alors que l’on attend
les résultats de dépistage de
7 sujets suspectés sur plus de
100 personnes qui se sont
présentées avec des
symptômes du Covid19. Le
ministre a fait une halte à
l’hôtel Mizrana où est hébergé
le personnel soignant de
l’EPH de Tigzirt pour les
encourager et saluer leur
mobilisation dans la lutte
contre la pandémie.

Hamid Messir 
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Par Thinhinene Khouchi

P
o u r l e m o m e n t ,
Mohamed Ouadjaout,
ministre de l’Education
nationale, campe sur les

dates des examens de fin d’an-
née et ne décide pas encore de
les reporter ou carrément les
annuler. Du côté des syndicats de
l’Education, les appels ainsi que
les propositions se multiplient au
sujet des examens de fin d’an-
née. Dans une lettre adressée au
ministère de l’Education, le
Syndicat national des travailleurs
de l’éducation (Snte) a appelé le
ministère de l’Education nationa-
le à annuler les examens de 5e et
du BEM, et à reporter le bacca-
lauréat. Le Snte a relevé que les
cours à distance dispensés aux
élèves ne sont pas une solution
adéquate pour rattraper les cours
du troisième trimestre, soulignant
que ceux qui n’ont pas Internet
n’ont pas accès à ces cours. «En
tant que syndicat, nous suggé-
rons qu’étant donné que le pro-
gramme d’études a été achevé à
environ 80 % pendant les premier
et deuxième trimestres, le calcul
de deux trimestres pour le passa-
ge à tous les niveaux exempte les
élèves des examens du certificat

de l’enseignement primaire ainsi que du certificat 
de l’enseigne-ment moyen», lit-on dans la lettre 
du Snte. La même source demande au 
ministère de prendre en considération «les 
notes des premier et deuxième trimestres pour le 
passage aux classes supérieures, et de repor-ter 
l’examen du baccalauréat au début du mois de 
septembre ou à la fin du mois d’août, en fonction 
des conditions du pays du fait de cette épidémie, 
avec fixation du seuil de cours pour les élèves de 
troisième année du baccalauréat 2020 en raison 
de la situation exceptionnelle que connaît le 
monde entier». Pour sa part, le président de 
l’Association natio-nale des parents d’élèves 
(Anpe) soutient que les chances de voir les 
élèves reprendre le chemin de l’école en ce mois 
d’avril sont minimes, pour ne pas dire inexis-
tantes. Lui aussi propose d’orga-niser le BEM en 
juin et le report du Bac au mois de septembre. 
«Nous n’avons pas le choix, notre marge de 
manœuvre est réduite. À situation 
exceptionnelle, mesures exceptionnelles», sou-
tient Khaled Ahmed, plaidant également pour la 
mise en place de mesures d’accompagnement 
pour les élèves candidats au Bac, à travers 
l’organisation de cours de révision durant le mois 
d’août en cas de report. En outre, mal-gré les 
assurances du ministre de l’Education sur 
l’association et la consultation des partenaires 
sociaux dans ses décisions, Khaled Ahmed 
dénonce l’inertie du ministère qui, selon lui, 
«n’as-socie pas» les associations des parents 
dans la prise de décision,

notamment dans la gestion de cette crise. 
Enfin, de son côté, le porte-parole du 
Conseil des enseignants des lycées d’Algérie 
(Cla) soutient, également, l’option du report des 
examens du Bem et du Bac au mois de 
septembre si les choses restent en l’état. Pour 
lui, le ministère de l’Education doit réfléchir 
dès maintenant sur les décisions à prendre. 

T. K.

Des syndicats de l’Education 
veulent le report du baccalauréat 
 Face à la propagation du Covid-19, élèves et enseignants s'inquiètent du sort des examens

de fin d'année. Pour certains syndicats de l'Education nationale, c'est même "inévitable"
et "logique" d'annuler les examens de 5e, du BEM et de reporter le baccalauréat. 

En cette période de crise sanitaire

P
h

.>
D

.
R

.

Les pertes économiques non prises en charge 
Le secteur des assurances à l'épreuve du Covid 19

Et si la 
mondialisation

était finie ?
(1)

Suite de la page une

Le monde finirait par se
diviser en deux parties,
l’une vouée à la produc-

tion des biens, quels qu’ils
soient, de consommation
comme de production, et
l’autre se donnant juste la
peine de les obtenir en
échange de services, ou
financiers, ou militaires, ou
touristiques, ainsi de suite.
Pour preuve que notre fiction
n’en est une qu’à moitié,
c’est le fait que les pays pré-
tendument les plus riches au
monde se sont trouvés dans
l’incapacité de satisfaire leurs
besoins en produits devenus
du jour au lendemain de pre-
mière nécessité, comme les
masques, les réactifs, les res-
pirateurs, etc. Non seulement
ils en manquent, mais plus
significatif encore, ils se sont
montrés dans l’incapacité de
les fabriquer au moment où
ils en avaient le plus besoin.
Les Etats-Unis, réputés la
première économie au
monde, se sont  trouvés
réduits à recourir  à des actes
de piraterie, de surcroît au
détriment d’alliés, pour se
procurer  certaines des quan-
tités de masques de protec-
tion qui leur manquaient
cruellement. La Chine, parce
qu’elle-même en avait
besoin, et que ses usines
étaient pour partie à l’arrêt,
comme ceux des autres,
n’était pas en mesure de
répondre en temps voulu à
des commandes affluant de
toutes parts. Posons-nous la
question : laquelle est donc
la première économie au
monde, celle qui produit les
biens matériels nécessaires à
la vie des hommes, ou celle
qui détient  l’or contre lequel
ils sont échangeables ?  A
vrai dire, cette dernière for-
mulation n’est pas exacte. Ce
n’est pas d’or  sonnant et tré-
buchant que sont riches les
Etats-Unis, mais du droit
d’imprimer des dollars, et
pour eux-mêmes et pour les
autres d’ailleurs. On entend
aujourd’hui dire de plusieurs
côtés à la fois : ça ne peut
pas continuer comme ça. La
mondial isat ion première
forme, ce serait fini. Notons
au passage que la mondiali-
sation actuelle n’est pas la
première mais la seconde, la
première étant apparue à la
fin du 19e siècle. Il ne doit
plus se produire de nouveau
une situation où «les plus
g r a n d e s é c o n o m i e s a u
monde» se retrouvent dépen-
dantes du principal atelier
hors de leurs frontières. Si du
moins un virus «chinois» a eu
l’élégance de tuer plus de
Chinois. Non, il faut de plus
qu’il prenne le plus gros de
ses victimes dans les pays
les p lus r i ches , ceux- là
mêmes dont on pensait
jusque-là que nul virus n’ose-
rait s’y aventurer, armés
qu’ils sont jusqu’aux dents
contre toute menace de cette
espèce. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

La crise sanitaire mondiale que nous connaissons actuellement avec le COVID 19 pose la question du recours au mécanisme d'assurance aux 
fins de diminuer ou pallier les effets crées par cette pandémie. La survenance de chaque phénomène catastrophique de nature extraordinaire 
suppose un dédommagement au profit des sinistrés, or dans ce cas de figure, le secteur des assurances, de par le monde, n'a prévu aucunes 
couvertures. Selon certains professionnels, cette situation, sans précédent, a basculé vers une crise économique impactant lourdement les 
entreprises, les particuliers et les ménages qui continuent de subir des pertes suite aux mesures de confinement. «Les compagnies d’assurances 
ne pourront pas rembourser aux entreprises et aux particuliers les pertes d’exploitation liées à l’épidémie de coronavirus car ces dommages ne 
sont pas provoqués directement pas la pandémie mais ils en sont l’une de ses conséquences», a expliqué l’expert formateur en assurances, et 
ancien P-dg de la compagnie d’assurances des hydrocarbures (Cash), Mokhtar Naouri. A ce titre, M. Naouri précise que dans l’état actuel des 
choses «il n’existe pas une assurance des conséquences liées aux catastrophes sanitaires». Des propos corroborés par le P-dg d’alliance 
assurances, Hassan Khlifati, qui a affirmé que les contrats d'assurance ne prévoyaient pas ce genre d'aléas et qu'aucune offre ou produit 
d’assurance ou de réassurance ne couvrait les catastrophes sanitaires, même pour ce qui est des grandes compagnies mondiales d'assurances. 
«Nous vivons une situation mondiale inédite car la pandémie affecte directement l’économie. Et, les assureurs à travers le monde entier ont du 
mal à trouver des réponses financières immédiates à cette conjoncture, vue l’urgence de la situation», a soutenu M. Khlifati. Face à cette situation 
exceptionnelle qui pèse lourdement sur l’économie mondiale, les professionnels du secteur des assurances notent que ce sont les 
gouvernements qui ont adopté des mesures et des plans de sauvetage afin de sauvegarder leur économie et leurs entreprises. L’ancien PDG de 
la Cash aborde à ce propos les dispositions budgétaires entreprises par l’Algérie, comme par les autres Etats à travers le monde, pour relancer 
l’activité économique et éviter la faillite des entreprises industrielles et commerciales, notamment les PME/PMI et les TPE. A ce titre, il a évoqué 
l’engagement des entreprises de télécommunication, de l’énergie et des ressources hydriques à la continuité des services pour les entreprises 
victimes des pertes collatérales de coronavirus en leur accordant des différés de paiement. Il a également souligné le soutien des banques au 
secteur économique en décidant le report des échéances de crédit durant cette période et le rééchelonnement des crédits en cours pour les 
entreprises. Quant aux compagnies d’assurance, «elles ont prévu le renouvellement systématique des contrats d’assurance, notamment dans la 
branche automobile pour les régions où un confinement total a été décrété, comme c’est le cas pour la wilaya de Blida». Dans ce même contexte, 
le Pdg d’Alliance Assurance fait constater que beaucoup de pays dans le monde, et même les moins nantis, ont essayé d'apporter des solutions 
à travers l'instauration de revenus universels, même temporaires, aux nécessiteux. Parmi ces mesures entreprises face aux conséquences de 
cette pandémie, il cite les garanties des crédits par l’Etat, les allocations chômages, et le payement des congés. «Cette panoplie de mesures 
d’aide et ces actions de solidarité permettent d'éviter la mortalité des entreprises, l'explosion du chômage formel et informel et surtout maintenir la 
cohésion sociale», a-t-il souligné. Mais, pour les professionnels de l'Assurance, cette pandémie mondiale devrait pousser le secteur à réfléchir à 
un mécanisme de couverture de ce péril sanitaire.
Risques sanitaires: l'indispensable garantie de l'Etat
Pour le directeur général de Salama Assurance Algérie, Mohamed Benarbia, une assurance contre les crises sanitaire, ne serait est ce que 
partiellement, permettra d’atténuer les conséquences lourdes sur les entreprises, les particuliers et les ménages. M. Benarbia souligne cependant 
que la création d’une telle assurance ne pourrait se faire sans un appui de l’Etat et une réassurance publique du fait du caractère catastrophique 
de ce risque. «En fait, l’implication des pouvoirs publics permettra de garantir l’équilibre du secteur des assurances», a t-il soutenu. Il propose à 
cet effet un système d’assurances similaire au système de couverture des Catastrophes naturelles (Cat-Nat) dans le cadre d’un partenariat public-
privé. «Mais ce système doit être adapté aux spécificités des catastrophes sanitaires qui sont très différentes de celles des catastrophes 
climatiques «, a-t-il recommandé. Le directeur général de Salama Assurances a toutefois observé qu'un tel système de couvertures «ne pourra 
pas couvrir totalement les conséquences de ce genre de catastrophes». «Une gestion budgétaire d’un fonds spécial, comme le Fonds des 
calamités naturelles (FCN) ou le Fonds de garantie contre les calamités agricoles (FGCA), alimenté par des taxes à définir, permettra de 
compléter la couverture du système assurantiel à mettre en place», a-t-il suggéré. Une proposition partagée par M. Naouri qui soutient la création 
de fonds de solidarité spéciaux pour soutenir les entreprises et les commerces confrontés à des pertes liées à ce genre de catastrophes 
sanitaires, voire même à un arrêt total d'activité. «La multiplication de fonds de solidarités spéciaux pour intervenir lors des périls sanitaires est 
très opportune», a-t-il considéré, évoquant cependant le problème de la disponibilité des ressources pour le financement de ces fonds, qui «se 
pose avec acuité» durant cette conjoncture difficile marquée par une crise économique doublée d’une crise sanitaire.
M. B.
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Par Hayet R.

L
a même source a indiqué
que cette mesure préven-
tive interdit  aux véhicules
d’accéder à la baie de

Stora, «exception faite pour les
habitants de la région, les tra-
vailleurs ou des cas d’urgence».
Cette décision a été prise comp-
te tenu de l’afflux ininterrompu
de familles  et pêcheurs ama-
teurs de la ville de Skikda et
d’autres wilayas limitrophes sur
la baie de Stora, enregistré
depuis quelques jours, notam-
ment les week-ends,  a détaillé la
même source, relevant que cet
afflux est devenu une menace
pour la santé publique et une
violation de la mesure de confi-
nement sanitaire, applicable
pour endiguer la propagation du
Covid-19. A signaler que le port
de pêche et de plaisance au
niveau du port de Stora est fermé
au public depuis l’entrée en
vigueur des mesures de confine-
ment partiel, mais les familles
continuent à fréquenter la

Corniche de Stora. 

Tipasa : 295 Algériens
rapatriés des EAU

hébergés dans deux
hôtels 

Deux cent quatre-vingt quinze
ressortissants algériens rapatriés

des Emirats arabes unis ont été
transférés, dans la nuit de jeudi à
vendredi, vers deux établisse-
ments hôteliers dans la wilaya de
Tipasa, dans le cadre des
mesures de confinement sanitai-
re décidées par le gouvernement
pour la prévention contre la pro-
pagation du nouveau coronavi-

rus (COVID-19), a indiqué un res-
ponsable. Contacté par l’APS, le
directeur de l’administration
locale, Abdelkader Bakhti, a fait
état de l’accueil, tard dans la nuit
de jeudi à vendredi, d’un groupe
de ressortissants algériens qui
était bloqué à l’Aéroport interna-
tional de Dubaï, après son rapa-

triement sur décision du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune. Les
autorités de la wilaya de Tipasa
ont réservé, à cet effet, deux éta-
blissements hôteliers, à savoir
«la Corne d’Or» au centre-ville
qui a accueilli 140 ressortissants
et l’établissement privé «Es-
salam» à Bou Ismail qui a
accueilli 155 autres. Toutes les
commodités ont été assurées
pour une meilleure prise en char-
ge des ressortissants algériens
qui ont été soumis à un examen
médical et à la prise de leur tem-
pérature. Des staffs médicaux
ont été mobilisés à cet effet au
niveau des deux hôtels pour
accompagner les ressortissants
algériens pendant 14 jours de
confinement, conformément aux
r e c o m m a n d a t i o n s d e
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), a ajouté le même
responsable, chargé au niveau
des services de la wilaya de
Tipasa de la coordination de
tous les efforts dont le volet rela-
tif à la logistique.  H. R./APS

Skikda/ Pour faire respecter le confinement sanitaire 

Fermeture des deux routes menant 
vers la baie de Stora 
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Des nouvelles rassurantes au sujet des
cas contaminés par le coronavirus à

Béjaïa. De nombreux patients atteints de
ce virus mortel, admis dans les différents
hôpitaux de la wilaya de Béjaïa, quittent
chaque jour l’hôpital après plusieurs jours
de traitement et de confinement, selon le
protocole de soins validé à ce propos.
Le nombre de patients ayant quitté l’hôpi-
tal après guérison a atteint les 56 per-
sonnes, alors que l’EPH de Kherrata a
annoncé, dans un post hier encore, que
trois autres personnes sont rentrées chez
elles après avoir les soins. Pour rappel, la
DSP de la wilaya de Béjaïa annoncé,
selon radio Soummam, 118 cas de Covid-
19 confirmés, alors que 20 nouveaux cas
suspects ont été enregistrés jusqu’à
avant-hier et 14 décès enregistrés jusque-
là. 

Lutte contre le commerce illi-
cite : saisie de viande de

volaille et de semoule 
«Quelque 710 kg de viande de volaille

impropre à la consommation ont été sai-
sis, ces derniers jours, par les éléments
de la section territoriale de la gendarmerie
de Tichy sur la RN 09 reliant Béjaïa à Sétif,
à hauteur de l’intersection débouchant au
village Djabia relevant de la commune de
Boukhelifa», a-t-on appris dans un com-
muniqué qui nous a été transmis par la
cellule de communication du groupement
de la gendarmerie de Béjaïa. La viande a
été transportée à bord d’un camion de
marque KIA se dirigeant vers la ville de
Béjaïa. «La valeur de la quantité de viande
blanche est estimée à 

124 250 DA», souligne la
même source. 

La quantité de viande saisie a été remi-
se, selon l’usage, aux services de lutte
contre la fraude de la DCP et aux services
d’hygiène de l’APC. Une enquête a été
ouverte sur instruction du procureur de la
République près le tribunal de Béjaïa,
ordonnant la mise en place d’une com-
mission de santé et la destruction de la

viande avariée. Par ailleurs, la police judi-
ciaire d’Akbou a saisi, au courant de la
semaine dernière, 256 bouteilles d’alcool
stockées par un individu chez lui à
Guendouza, dans la commune d’Akbou
pour les revendre, illégalement et faire du
profit alors que tous les bars et magasins
de vente d’alcool et de liqueurs ont été
fermés depuis plus de 25 jours dans le
cadre des mesures de lutte contre le
Covid-19. Selon la cellule de communica-
tion de la sûreté de wilaya, «lors de la per-
quisition des lieux, les enquêteurs ont
également mis la main sur une somme
d’argent d’une valeur de 10 590 DA, res-
sources générées par les ventes des bou-
teilles d’alcool». L’individu, en l’occurren-
ce H.T., âgé de 45 ans, a été arrêté alors
que les agents de police enquêtaient sur
son implication dans une affaire de trafic
de drogue. «Un dossier pénal a été prépa-
ré à son encontre pour création d’un débit
de boisson sans autorisation. Il a été
transféré aux autorités judiciaires compé-
tentes», ajoute la même source. Aussi,
«les agents de la sécurité publique ont

également saisi 15quintaux (qx) de farine,
7,5 qx de semoule, à hauteur du Pont
situé au niveau des quatre chemins»,
indique la cellule de communication de la
sûreté de wilaya. Les céréales ont illégale-
ment été transportés à bord d‘un camion
de type Iveco par un individu qui ne dis-
posait ni de factures ni de registre du
commerce. «Quelque 159 bouteilles d’al-
cool ont été saisies aussi par les éléments
de la 8e sûreté urbaine de Béjaïa, à hau-
teur du barrage fixe sis près du Pont de la
Soummam», indique encore la cellule de
communication de la sûreté de wilaya.
L’alcool était transporté par deux indivi-
dus à bord d’un 308. «L’alcool qui était
destiné au marché noir – en ces temps de
confinement où les établissements de
vente et de consommation d’alcool sont
fermés – a été remis aux services des
domaines pour destruction et un dossier a
été constitué à l’encontre des deux
contrevenants pour transport d’alcool
pour sa commercialisation sans autorisa-
tion et sans registre du commerce», préci-
se la même source. Hocine Cherfa

Béjaïa

56 patients ont quitté l'hôpital  

L’Université Kasdi-Merbah de
Ouargla (UKMO) et la plate-

forme de cours en ligne COUR-
SERA ont conclu un accord de
partenariat pour bénéficier de
formations à distance dans diffé-
rentes spécialités, a-t-on appris,
hier, auprès des responsables
d e c e t é t a b l i s s e m e n t d e
l’Enseignement supérieur. Ce
partenariat consiste à offrir aux
étudiants, administratifs, ensei-
gnants et anciens diplômés de
l’UKMO, un total de 5 000

licences pour accéder à la plate-
forme COURSERA qui met à la
disposition de l’Université une
bibliothèque de 3 737 cours
dans différentes spécialités,
( i n f o r m a t i q u e , p h y s i q u e ,
sciences humaines, droit, éco-
nomie, administration, langues,
littérature et autres), a-t-on préci-
sé. Ces licences ‘ gratuites» se
répartissent sur les étudiants (4
000 licences), enseignants
(650), administratifs (250) alors
que 100 autres sont destinées

aux anciens diplômés.Cet
accord s’inscrit dans le cadre
des efforts visant à renforcer
l’ouverture de l’université à son
environnement international,
notamment à travers le E-
Learning afin d’améliorer la qua-
lité de la formation et le niveau
de la recherche scientifique, ont-
ils souligné. COURSERA est
l’une des plus grandes plate-
formes numériques proposant
des cours spécialisés, certificats
et diplômes en ligne, avec une

possibilité de bénéficier d’une
formation gratuite et sans pré-
paiement, a affirmé le vice-rec-
teur chargé de relations exté-
rieures, de la coopération, de
l’animation et de la communica-
tion, Mourad kourichi. Il a fait
savoir que la date limite d'ins-
cription à ce programme de for-
mation en ligne est fixée au 30
avril 2020, et les candidats
admis recevront un email conte-
nant un lien vers leurs comptes
COURSERA, ajoutant que la

licence permettra au utilisateur
de s'inscrire à un nombre de
cours illimité. L'UKMO a, par
ailleurs, lancé sur son site web
officiel une plateforme pédago-
gique qui met à la disposition
des étudiants les supports de
cours, le partage des docu-
ments ainsi que d'autres outils
en cette période de confinement
instauré dans le pays afin d'évi-
ter la propagation du nouveau
coronavirus (Covid-19), a-t-il
encore fait savoir.  Fatah B.

Ouargla/Université Kasdi-Merbah

Convention avec la plateforme de cours en ligne COURSERA

 Les services de police ont procédé vendredi à la fermeture des deux routes menant vers la baie de Stora,
dans la wilaya de Skikda, comme mesure préventive inscrite dans le cadre de la lutte contre la propagation

du coronavirus (Covid-19), a-t-on appris auprès de la cellule de communication de la sûreté de wilaya.
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 La Chine va
prendre des
mesures "plus
puissantes" pour
soutenir son
économie
fortement
fragilisée
par la pandémie
de Covid-19 après
un recul historique
de son PIB au 1er
trimestre, selon un
média d'Etat.

Par Salem K.

L’
épidémie, qui a eu de
grandes répercus-
sions sur la produc-
tion et le fonctionne-

ment des entreprises, a pratique-
ment mis à l’arrêt le pays en
février. Et l’économie chinoise a
connu au 1er trimestre une
contraction inédite (-6,8 %), la
plus mauvaise performance
depuis le début des publications
trimestrielles du PIB au début
des années 90.

Lors d’une réunion autour du
président chinois Xi Jinping, les
principaux responsables du pays
sont convenus notamment
d’émettre des obligations d’Etat
spéciales pour soutenir l’écono-
mie et de réduire davantage les
taux d’intérêt, a rapporté tard
vendredi la presse chinoise.
Cette dernière mesure doit per-
mettre d’inciter les banques
commerciales à prêter davanta-
ge aux petites et moyennes
entreprises, les plus dynamiques
en termes d’emploi mais aussi
les plus fragilisées par la pandé-
mie. Aucun détail chiffré n’a tou-
tefois été communiqué.

Face au pouvoir d’achat en
berne des Chinois, les dirigeants
du pays ont appelé à davantage
stimuler la consommation inté-
rieure pour soutenir une écono-
mie à la peine.

La vente de produits d’expor-
tation doit par ailleurs être
encouragée sur le marché inté-
rieur, selon Chine nouvelle, alors
que la pandémie paralyse désor-
mais les principaux partenaires
commerciaux du géant asia-
tique. Les exportations, un pilier
de l’économie chinoise, ont
connu en mars un nouveau repli
sur un an (-6,6 %). 

. K./APS

Pékin veut des mesures 
«plus puissantes» pour son économie

Chine

Le Fonds monétaire internatio-
nal a annoncé vendredi avoir

approuvé le versement d’une
aide d’urgence de 886,2 millions
de dollars en faveur de la Côte
d’Ivoire pour lutter contre la pro-
pagation de l’épidémie de coro-
navirus. «L’impact économique
attendu de Covid-19 sera consi-
dérable, et les perspectives à
court terme se détériorent rapi-

dement», souligne l’institution
dans son communiqué. Pour
autant, le Fonds estime que les
autorités ivoiriennes «ont riposté
promptement à la pandémie en
s’appuyant sur un plan médical
d’urgence et un plan ambitieux
de politiques économiques
visant à apporter un soutien
ciblé aux populations vulné-
rables et entreprises touchées

par la pandémie». «L’appui d’ur-
gence du FMI au titre de la
Facilité de crédit rapide et de
l’Instrument de financement
rapide aidera les autorités à
combler les besoins urgents de
financement budgétaire et de
balance des paiements», a com-
menté Mitsuhiro Furusawa,
directeur général adjoint du FMI,
cité dans le communiqué. Il esti-

me que cela aidera en outre «à
catalyser» les financements sup-
plémentaires des autres parte-
naires au développement. «Des
financements supplémentaires
sont essentiels pour combler
l’écart de financement restant et
préserver les acquis considé-
rables de développement que la
Côte d’Ivoire a réalisés au cours
de la dernière décennie», ajoute

le dirigeant. Plus tôt vendredi, le
président de la Banque mondia-
le, David Malpass, avait estimé
de son côté que la crise écono-
mique causée par la pandémie
de coronavirus risquait d’effacer
les progrès en matière de déve-
loppement enregistrés ces der-
nières années dans les pays
pauvres, en particulier en
Afrique. Les institutions de
Washington ont exhorté à la
mobilisation internationale pour
ce continent le plus pauvre du
monde. Le continent va
connaître sa première récession
en 25 ans, selon les dernières
projections du FMI. Et de nom-
breux pays manquent de tout
pour faire face à la crise sanitai-
re et économique. De manière
immédiate, il manque toujours
44 milliards de dollars sur les
114 nécessaires pour financer la
lutte immédiate contre la crise
sanitaire et économique en
Afrique, ont annoncé la Banque
et le Fonds.

K. Y.

Le FMI approuve une aide de près de 900 millions de dollars

Le président chilien, Sebastian
Piñera, a affirmé vendredi

que son gouvernement préparait
une réouverture progressive des
activités économiques, mises à
l’arrêt depuis 45 jours par la pro-
pagation du nouveau coronavi-
rus. «Nous nous préparons à
une ouverture ou réouverture
progressive et avec beaucoup
de précautions», a déclaré le
président, expliquant que celle-
ci se fera «avec des mesures
sanitaires beaucoup plus

strictes». Les derniers chiffres
officiels font état de 9 252 cas de
Covid-19, dont 116 décès. Le
premier cas a été recensé le 3
mars au Chili. «Nous allons
devoir nous habituer au fait que
la vie normale que nous connais-
sions avant le coronavirus ne
sera pas de retour avant un long
moment et nous devons nous
habituer à la nouvelle normalité»,
a-t-il ajouté. Les autorités chi-
liennes ont mis en place une
stratégie de confinement sélectif,

dans les zones comptant le plus
grand nombre de personnes
infectées. Outre les cours sus-
pendus à travers le pays, un
couvre-feu a également été
décrété, les centres commer-
ciaux ont été fermés, ainsi que
les restaurants, les cinémas et
les bars, tandis que les évène-
ments réunissant du public ont
été suspendus. Depuis vendredi,
le port du masque est obligatoire
dans les lieux rassemblant plus
de 10 personnes, dans les

ascenseurs et les transports en
commun. "En tant que président,
je ne peux pas ignorer le fait que
nous faisons face à une profon-
de récession au niveau mondial
et que nous devons également
(...) protéger les emplois et les
revenus des familles", a-t-il pour-
suivi. L'économie chilienne
devrait chuter de 2,5 % cette
année, à cause des consé-
quences de la pandémie, selon
les dernières prévisions.

R. E. 

Virus   

Le Chili vers une «réouverture progressive» de ses activités économiques

Le Parlement européen a plaidé vendredi
en faveur d’une forme de mutualisation

de la dette européenne comme moyen de
relance de l’économie après la crise du
coronavirus, un débat qui doit toujours être
tranché entre dirigeants. Dans une résolu-
tion votée avec une majorité confortable
(395 voix pour, 171 contre, 128 abstentions),
les eurodéputés estiment que le redresse-
ment économique «devrait inclure des ‘’obli-
gations de relance’’, garanties par le budget
de l’UE», et appellent à la création d’un
«fonds de solidarité européen contre le
coronavirus d’au moins 50 milliards d’eu-
ros». «Nous voulons faire en sorte que les
dépenses de chaque Etat aujourd’hui soient
mutualisées, il s’agit de mutualiser la dette
liée au plan de relance», a expliqué le prési-
dent du Parlement, David Sassoli, lors d’une
conférence de presse à l’issue de la session
plénière. «Cela vaut pour le plan de relance
mais cela ne vaudra évidemment pas pour
(la dette) passée», a-t-il insisté, alors que ce
point a fait débat au sein des eurodéputés.

Dans cette même résolution, très large, sur
la réponse de l’UE à la crise, le Parlement
fait aussi part de sa «vive inquiétude» sur la
situation en Hongrie où l’état d’urgence a
été déclaré pour une période indéterminée,
et en Pologne où doivent se tenir des élec-
tions présidentielles en pleine pandémie. Au
cours de cette plénière exceptionnelle de
deux jours, à laquelle la quasi totalité des
eurodéputés ont participé à distance, le
Parlement a validé un paquet d’aides d’ur-
gence de 3 milliards d’euros, principalement
à destination du secteur de la santé, ainsi
que des mesures permettant un accès
immédiat à des financements destinés à
atténuer les effets de la crise. Cette aide
européenne de 3,08 milliards d’euros, ponc-
tionnée sur le budget 2020, doit soutenir les
Etats membres pour fournir davantage de
tests du Covid-19 et aider les professionnels
de santé. «L’initiative devrait permettre à
l’UE d’acheter des fournitures médicales
urgentes, telles que des masques ou du
matériel respiratoire, de transporter du

matériel médical et des patients dans les
régions transfrontalières, de financer le
recrutement de professionnels de santé
supplémentaires pouvant être déployés
dans les zones les plus touchées de l’Union,
ainsi que d’aider les Etats membres à
construire des hôpitaux de terrain mobiles»,
résume le Parlement. Le Centre européen
de prévention et de contrôle des maladies
doit recevoir une enveloppe additionnelle de
3,6 millions. En outre, 350 millions sont des-
tinés à la Grèce pour la soutenir dans le
domaine de la migration, et 100 millions vont
être attribués à l’Albanie pour l’aider à finan-
cer la reconstruction après le tremblement
de terre. Une flexibilité «maximale» va désor-
mais permettre de déployer les fonds struc-
turels de l’UE non encore utilisés pour pallier
les effets négatifs de la crise. Les pêcheurs
vont quant à eux pouvoir bénéficier de
mesures spécifiques, pour les soutenir en
cas d’arrêt temporaire de leurs activités ou
pour le stockage.

Dalil N.

Côte d'Ivoire

Budget 

Le Parlement européen plaide pour une forme de mutualisation de la dette
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Par Rosa C.

I
ls étaient 1 000 véhicules à
se présenter mardi à une
distribution organisée par la
banque alimentaire de

Pittsburgh (Pennsylvanie), dont
les besoins ont augmenté de 38
% en mars. En huit opérations
exceptionnelles comme celle-ci,
quelque 227 tonnes de nourriture
ont été enfournées dans des
coffres de voitures, explique Brian
Gulish, le vice-président.
«Beaucoup de gens ont recours à
nos services pour la première
fois», dit-il. «C’est pour ça que ces
files sont si longues. Ils ne
connaissent pas notre réseau de
plus de 350 points de collecte
dans le Sud-Ouest de l’Etat».
Partout, de La Nouvelle-Orléans à
Detroit, les mêmes scènes se
reproduisent, signes d’une popu-
lation en détresse, privée de res-
sources, dans l’attente des
chèques promis par le gouverne-

ment fédéral qui commencent à
arriver. Un sommet a sans doute
été atteint le 9 avril à San Antonio,
au Texas, où environ 10 000 véhi-
cules se sont présentés, certains
dès la veille au soir. «Cela fait des
mois que nous n’avons plus de
boulot», raconte Alana, lors d’une
distribution à Chelsea, dans la
banlieue de Boston. «Hier, j’ai vu
une femme avec un bébé de 15
jours, deux autres enfants, un
mari au chômage, et plus rien
dans les placards», dit cette
femme qui n’a pas voulu donner
son nom de famille. Les besoins
des banques alimentaires n’ont
plus rien à voir avec ceux d’avant
la crise, en hausse de 30 %, par
exemple, à Akron, près de
Cleveland dans l’Ohio. «On a
construit, sur des années, une
chaîne d’approvisionnement qui
pouvait répondre à certains
besoins», explique Dan Flowers,
directeur général de l’Akron-
Canton Regional Foodbank.

«L’augmenter de 30 % du jour au
lendemain, c’est quasiment
impossible». D’autant que les
banques alimentaires font égale-
ment face aux perturbations
majeures qui secoue tout le sec-
teur agroalimentaire aux Etats-
Unis. Les consommateurs dévali-
sent les supermarchés, qui n’ont
plus autant d’invendus à donner,
tout comme les restaurants, fer-
més ou tournant au ralenti.
Heureusement, l’industrie agroali-
mentaire répond globalement
présent et continue d’assurer des
dons. Les banques alimentaires,
dont les 200 filiales locales du
réseau Feeding America, reçoi-
vent même quantité de livraisons
exceptionnelles. Déjà contributeur
ordinaire, le géant J.M. Smucker a
acheminé des palettes supplé-
mentaires dans l’Ohio, et la distil-
lerie Ugly Dog, du Michigan, un
camion entier de gel hydro-alcoo-
lique dans des bouteilles de spiri-
tueux, explique Dan Flowers. Les
dons affluent aussi en numéraire,
de foyers anonymes ou de Jeff
Bezos, première fortune mondia-
le, qui a offert 100 millions de dol-
lars à Feeding America. Sans ces
dons, «ces banques alimentaires
ne pourraient pas faire face à la
demande», dit Dan Flowers, qui
achète actuellement 35 % de ses
approvisionnements, contre 5 %
ordinairement, le reste provenant
de dons en nature. Et il ne suffit
pas de s’assurer des quantités

nécessaires, encore faut-il être
livré, alors que les besoins de la
grande distribution explosent. Il
n’est plus rare d’attendre six, voire
huit semaines, pour voir arriver un
camion. La Food Bank de New
York, une des grandes organisa-
tions de la métropole, n’hésite
plus à augmenter les volumes
commandés, explique Zanita
Tisdale, «parce que si nous reve-
nons dans une semaine, les prix
pourraient avoir monté de maniè-
re significative et le délai de livrai-
son s’allonger de façon exponen-
tielle». Entre l’approvisionnement,
qui s’est complexifié, et les

familles, dont le nombre augmen-
te, il y a les équipes des banques
alimentaires, qui commencent à
tirer la langue, après des
semaines à flux tendu. «Nos
employés sont à bout», décrit Dan
Flowers. «Ils travaillent tellement
dur. On aimerait bien en voir la
fin». Comme beaucoup d’autres,
son organisation n’accepte plus
les bénévoles, pour éviter la pro-
pagation du virus, ce qui les prive
de dizaines de bras. Pour soutenir
cet effort, la Garde Nationale a
envoyé des soldats dans beau-
coup de points chauds. 

R. C.

États-Unis 

Face à une demande inédite, les
banques alimentaires sur tous les fronts
De longues heures d'attente dans un véhicule : à cause du coronavirus, des millions d'Américains, exsangues, se

tournent vers les banques alimentaires qui multiplient les distributions avec la crainte de ne bientôt plus pouvoir faire face.
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La Havane ville morte, les
décapotables américaines

pour touristes remisées au gara-
ge, la plupart des restaurants et
cafés fermés : à Cuba, le secteur
privé souffre depuis que l’île a
fermé ses portes pour contrer la
pandémie de coronavirus. Dans
le vieil immeuble plein de charme
où a été tourné le film «Fraise et
chocolat» en 1993, l’escalier en
colimaçon qui mène à La
Guarida, plus célèbre «paladar»
(restaurant privé) de Cuba, est
désert. Son patron, Enrique
Nuñez, a pris les devants : «Nous
avons décidé de fermer le restau-
rant dès le 15 mars», neuf jours
avant les premières mesures res-
trictives des autorités. L’île de
11,2 millions d’habitants recen-
sait jeudi 862 cas de coronavirus,
dont 27 décès. «J’ai des amis qui
ont des restaurants en Espagne,
ils m’ont raconté ce qui se pas-
sait, le danger de continuer à ser-
vir le public dans ces conditions»,
raconte-t-il à l’AFP. Son restaurant
reçoit environ 200 personnes par
repas. Présent dans tous les
guides, il est un passage obligé
pour nombre de visiteurs étran-
gers, notamment des stars
(Beyoncé, Madonna, Pedro
Almodovar...) dont les photos
ornent les murs. «C’était la raison
principale pour prendre cette

décision, car beaucoup de per-
sonnes arrivent à La Havane avec
l’envie de connaître La Guarida»,
confie Enrique. «Nous étions en
première ligne», alors que les
premiers cas recensés étaient
des touristes. Dans ce pays
socialiste où l’Etat et ses entre-
prises dominent l’activité écono-
mique, le secteur privé s’est peu
à peu fait une place ces dernières
années : il emploie aujourd’hui
634 891 personnes, 14,5 % des
travailleurs cubains. Ces «cuenta-
propistas» (employés à leur
compte) louent des chambres,
tiennent des restaurants, des
salons de coiffure... «Beaucoup
de ces commerces privés se sont
montés en comptant sur les tou-
ristes, car ce n’est vraiment pas
un Cubain qui va aller à un pala-
dar dépenser 100 dollars dans un
repas», souligne l’économiste
Omar Everleny Pérez. Ils ont
donc vite senti le danger : deux
jours après la fermeture des fron-
tières aux non-résidents (mesure
étendue ensuite à toute entrée
sur le territoire), 16 062 tra-
vailleurs privés demandaient la
suspension de leur licence, selon
le ministère du Travail, qui les a
exempté temporairement d’im-
pôts. Mercredi, ils étaient 119 079
à l’avoir fait, soit 19 % du total.
Cette crise sanitaire est la pire

des nouvelles, car elle s’ajoute à
deux mauvaises années pour les
entrepreneurs cubains, victimes
du renforcement de l’embargo
américain sous Donald Trump.
«Le secteur privé allait déjà mal,
surtout à La Havane, quand les
bateaux de croisière américains
ont arrêté de venir, interdits d’es-
cale dès juin 2019», note M.
Pérez. Ces dernières années, les
touristes américains étaient deve-
nus les deuxièmes visiteurs de
l’île – derrière les Canadiens –
après le rapprochement initié fin
2014 entre les deux pays.
Conséquence : en 2019, le
nombre de touristes a baissé de
9,3 %, à 4,28 millions. En janvier-
février 2020, le recul s’est accen-
tué de 16,5 % sur un an, avec une
chute de 65 % des visiteurs amé-
ricains. Deuxième source de
devises du pays, le secteur rap-
portait 3,3 milliards de dollars en
2018. Avant même le coronavi-
rus, «le volume de clients dans
les restaurants et les ventes
n’étaient pas les mêmes qu’il y a
deux ans. Et maintenant, le
Covid-19 finit de les achever»,
soupire Omar Everleny Pérez.
L’impact est brutal pour les
employés, privés de revenus bien
supérieurs au salaire moyen
dans le public (50 dollars par
mois). 

Le secteur privé comme une âme en peine 
Cuba sans touristes 

Alors que la pandémie de Covid-19 bat son plein à travers le
monde, le pays désormais le plus touché sont les États-Unis
avec près de  750 000 contaminations et plus de 40 000

morts enregistrés. Et si l’échéance de l’élection présidentielle de
novembre prochain semble bien loin, elle reste tout de même d’ac-
tualité, la date du scrutin n’ayant pour le moment pas été changée.
D’ailleurs, du côté démocrate l’on continue à attaquer sans merci
le président américain en critiquant chacune de ses décisions et en
tentant de convaincre les Américains qu’il gère cette crise du coro-
navirus de la pire des manières. De son côté, Donald Trump a dit
cette semaine espérer retrouver rapidement le chemin de la cam-
pagne pour la présidentielle du 3 novembre, mise entre parenthè-
se par l’épidémie de coronavirus. «J’espère que nous pourrons
faire des meetings, c’est très bon pour le pays» et «c’est très impor-
tant pour la politique», a déclaré le président, en lice pour un
second mandat. «C’est une façon formidable de faire passer notre
message», a-t-il expliqué lors d’une conférence de presse à la
Maison-Blanche. «Je n’aime pas les meetings où on s’assoit
comme vous le faites» car cela «leur fait perdre beaucoup de
saveur», a dit Trump aux journalistes, qui étaient éloignés les uns
des autres pour respecter les mesures de distanciation sociale. Il a
aussi laissé paraître sa frustration de ne pas pouvoir quitter
Washington, alors qu’il a l’habitude de passer ses week-ends dans
sa propriété de Mar-a-Lago, en Floride. «Je pense que je suis à la
Maison-Blanche depuis, je ne sais pas, des mois», a-t-il lancé. Le
milliardaire républicain avait multiplié les réunions politiques, ras-
semblant à chaque fois une foule nombreuse au début de la cam-
pagne pour les élections du 3 novembre. Mais celle-ci a été mise
en sommeil depuis le début de l’épidémie de Covid-19. Le prési-
dent profite toutefois de ses points-presse quasi-quotidiens sur la
situation pour s’en prendre régulièrement à ses adversaires.
L’ancien vice-président Joe Biden, le candidat démocrate pour l’af-
fronter en novembre, a lui aussi interrompu sa campagne de ter-
rain. Donald Trump a également assuré qu’il participerait à la céré-
monie de remise de diplôme de la prestigieuse académie militaire
de West Point, prévue le 23 mai. «J’ai cru comprendre qu’il y aurait
aussi des mesures de distance (sanitaire), donc ce sera tout à fait
différent du passé», a-t-il souligné. Trump n’a ainsi rien perdu de sa
volonté de rester à la Maison-Blanche pour quatre années de plus,
mais la façon dont il gérera la crise du coronavirus sera essentiel-
le pour lui, car si sa base de partisans le soutient quoi qu’il arrive,
une autre partie de ses potentiel électeurs attend probablement de
voir comment le commandant en chef s’en sort durant cette tem-
pête exceptionnelle et sans précédent dans l’histoire américaine.
Mais le président conservateur a encore toutes ses chances pour
novembre prochain, alors que les rumeurs d’un possible début
d’Alzheimer chez Biden se font de plus en plus sérieuses. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Faussaire 

Commentaire 



M a g h r e b

 Le nombre de cas
de Covid-19
confirmés en Tunisie
a atteint 864, dont 37
décès, alors qu'un
total de 14 640 tests
de dépistage ont été
effectués depuis le 2
mars dernier, date du
premier cas importé,
a annoncé, vendredi
soir, le ministère
tunisien de la Santé.

Par Adéla S.

E
n 24 heures, tient à pré-
ciser le ministère dans
son bilan épidémiolo-
gique quotidien, les cinq

laboratoires ont réalisé 710 tests
de dépistage aboutissant à 42
nouveaux cas positifs. Presque
la moitié des cas confirmés, soit
406 cas, ont été recensés dans
les quatre provinces du grand-
Tunis qui compte, par ailleurs, 18
décès dus au nouveau coronavi-
rus. Deux autres provinces enre-
gistrent une vitesse alarmante de
propagation du Covid-19, à
savoir Sousse (principale provin-
ce côtière de l’est du pays) avec
71 cas confirmés et Médenine
(sud-est à proximité de la frontiè-
re libyenne) avec 84 cas confir-
més. D’après les chiffres offi-
ciels, depuis la date du 22 mars,
2 905 Tunisiens ont été évacués,
dont 32 testés positifs, 1 595
autres ayant achevé la période
de quarantaine obligatoire. A
noter, dans ce sens, que 17 vols
seront assurés prochainement
pour rapatrier des Tunisiens blo-
qués dans des pays arabes,
européens et africains. Ils seront,

à leur arrivée, mis à l’isolement
obligatoire, a indiqué le ministère
tunisien du Transport. Du 15
mars au 15 avril, 168 vols de
rapatriement ont été assurés
avec 8 976 Tunisiens à bord, ren-
trés au pays et 21 957 étrangers
ont quitté la Tunisie.

Le Conseil de sécurité
décide la prorogation
du confinement total

Le conseil de sécurité natio-
nale a décidé vendredi de pro-
longer le confinement total pour
une durée qui sera définie par le
gouvernement, indique un com-
muniqué de la Présidence tuni-
sienne, cité par l’agence TAP.
Présidé par le chef de l’Etat, Kais
Saïed, le Conseil a examiné la
possibilité de réviser les horaires
du couvre-feu durant le mois de
ramadhan. Les mesures néces-
saires pour l’année scolaire et

universitaire et les concours
nationaux ont été également dis-
cutées lors de cette réunion. Ces
mesures seront annoncées par
les ministères de tutelle, précise
le communiqué. 

Par ailleurs, le Conseil a appe-
lé le ministère des Affaires
sociales à assurer l’achemine-
ment des aides sociales dans les
plus brefs délais. 

Il a également recommandé
de poursuivre les opérations de

rapatriement des Tunisiens blo-
qués à l’étranger. Le Conseil a en
outre souligné la nécessité de
donner des propositions de la
vision de l’équipe gouvernemen-
tale sur les mesures à prendre
afin de lever, progressivement, le
couvre-feu et le confinement
total.

Maroc : 2 670 cas 
de contamination 

et 137 décès au total 
Un total de 106 nouveaux cas

d’infection au nouveau coronavi-
rus (Covid-19) ont été confirmés
au Maroc jusqu’à hier, portant à
2 670 le nombre total des cas de
contamination liés à cette mala-
die, tandis que le bilan des
décès s’est alourdi à 137, a
annoncé le ministère marocain
de la Santé. «Au total 2 670 per-
sonnes sont contaminées par le
Covid-19», a indiqué le ministère,
précisant que «le nombre de cas
guéris s’élève à 298 et nombre
de décès a atteint 137». Le minis-
tère invite les citoyens à «respec-
ter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines pour
empêcher la propagation de
l’épidémie de nouveau coronavi-
rus».

A. S./APS

Épidémie

La Tunisie enregistre 42 nouveaux cas 
de coronavirus, portant le nombre total à 864

Des opérations de rapatrie-
ment des Tunisiens, bloqués

depuis presque deux semaines
sur la frontière tuniso-libyenne,
dans les zones proches du point
frontalier de Ras Jedir, ont été
lancées hier, annonce le gouver-
neur de Medenine, Habib
Chouat. Ces personnes seront
soumises à des mesures sani-

taires et de sécurité avant leur
départ du point frontalier vers les
régions tunisiennes, où des
espaces de confinement obliga-
toire sont aménagés pour les
recevoir, a encore précisé le gou-
verneur. Pour mémoire, 1 200
Tunisiens sont revenus de la
Libye récemment. Le gouverno-
rat de Medenine a pris en charge

le transfert des rapatriés vers
leurs régions d’origine, a-t-on
indiqué. Entre 500 et 600
Tunisiens de retour de la Libye
ont manifesté, vendredi, en tra-
versant, le point frontalier de Ras
Jedir, vers le territoire tunisien. Ils
voulaient faire pression sur les
autorités tunisiennes pour
qu’elles interviennent et mettent

fin à leur blocage et à la détério-
ration de leurs situations financiè-
re et sanitaire. Des familles ont
également protesté, jeudi et ven-
dredi après-midi, devant le siège
du gouvernorat de Medenine,
contre le retard de l’intervention
pour rapatrier leurs enfants et
proches bloqués sur les fron-
tières tuniso-libyennes. M. Y.

Tunisie-Libye 

Rapatriement des Tunisiens bloqués sur les frontières

La Mauritanie se dirige vers l’allègement
des restrictions mises en place pour lut-

ter contre le coronavirus. C’est du moins
ce qu’a laissé entendre ce jeudi 16 avril le
porte-parole du gouvernement maurita-
nien, Sidi Ould Salem, lors d’un point pres-
se avec les médias, rapporté par l’Agence
mauritanienne d’information. «L’État pren-
dra, la semaine prochaine, les dispositions
nécessaires, notamment en termes d’as-
souplissements éventuels en tenant comp-
te des indicateurs sanitaires dans le pays
et dans le monde ainsi que des impératifs
du mois de ramadhan», a dit sans plus de
précisions le ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche scientifique et
des Techniques de l’information et de la
Communication, Sidi Ould Salem. Dans
son bulletin quotidien sur la situation du
coronavirus dans le pays publié ce jeudi, le
ministère mauritanien de la Santé a de son
côté annoncé que le nombre de per-
sonnes confinées était de 804 sur l’en-
semble du pays. A l’heure actuelle, la
Mauritanie compte officiellement 7 cas liés
au Covid-19 dont un décès enregistré le 9

Avril 2020 et 2 personnes guéries. Une
maîtrise de la cartographie du Covid-19 a
été mise en exergue par le porte-parole du
gouvernement mauritanien, Sidi Ould
Salem. «La situation sanitaire du pays est
parmi les meilleures au monde», a-t-il affir-
mé, lors du traditionnel point presse de
chaque jeudi du gouvernement.

Une batterie
de mesures

Depuis l’apparition du coronavirus, le
gouvernement mauritanien a décidé de
fermer les ports et aéroports et de limiter
les points d’accès au pays avant de fer-
mer les frontières du pays avec le Mali, le
Sénégal et le Maroc. Dans la foulée, les
autorités sanitaires ont décidé du place-
ment en quarantaine, pendant 14 jours
puis 21 jours, de toute personne de retour
au pays en provenance d’un autre pays
où sévit la pandémie, avant de généraliser
les tests sur les personnes en quarantai-
ne. Un couvre-feu est en vigueur de 18h à
6h, alors que les restaurants et cafés sont

fermés. Tous les rassemblements sont
interdits et les écoles sont fermées. La
grande prière du vendredi est suspendue
depuis ce vendredi 27 mars. Des restric-
tions ont également été imposées aux
transports terrestres, notamment la limita-
tion du nombre de passagers en plus de
précautions à prendre par les transpor-
teurs et les agences de voyage. Le gou-
vernement a annoncé la création d’un
fonds national de solidarité sociale «pour
lutter contre le coronavirus et ses consé-
quences, doté de près de 60 millions de
dollars américains». Des patrouilles mili-
taires sont déployées sur la frontière avec
le Sénégal pour interdire tout franchisse-
ment clandestin de la frontière vers la
Mauritanie. Une campagne de sensibilisa-
tion est organisée dans toutes les pro-
vinces du pays mettant à contribution
l’administration locale, les élus et les orga-
nisations non gouvernementales pour ras-
surer les citoyens sur les mesures prises
pour la lutte contre le virus et les engager
encore plus à respecter les consignes de
santé.

Le Président de la
République supervise le lan-

cement d’un programme
agropastoral 

Le prés iden t de la Répub l ique ,
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, a
supervisé lundi à l’ancien aéroport, le lan-
cement d’un programme agropastoral
spécial au bénéfice des éleveurs et des
agriculteurs pour pallier le déficit pluvio-
métrique de cette année. Le programme,
financé à hauteur de 171 745 642 MRU,
vient en application du dernier discours
du président de la République du 25 mars
où il avait annoncé que «les projets
sociaux et de développement program-
més cette année verront leur rythme
d’exécution accéléré pour accompagner
de façon efficace les exigences de la
situation actuelle». Le président de la
République a lancé cet important pro-
gramme en donnant le coup d’envoi pour
le départ des camions vers leurs destina-
tions.

Babacar Baye Ndiaye

Covid-19
D’ici «la semaine prochaine», la Mauritanie va alléger 

ses restrictions, en raison «des impératifs du ramadhan»
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, c’est le chargé
de communication au
niveau de la FAF,
Salah-Bey Aboud, qui

l’a confirmé.  «Logiquement, la
reprise du championnat, dans
ses différents paliers, se fera à
huis clos, et cela pour des rai-
sons puremen t san i t a i r es .
L’objectif est de préserver la
santé des joueurs et d’autrui», a-
t-il indiqué sur les ondes de la
Radio nationale. 

En raison de la situation sani-
taire actuelle, le ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS) a
pris la décision de suspendre
toutes les manifestations spor-

tives, toutes disciplines confon-
dues, et de fermer toutes les
infrastructures sportives, de jeu-
nesse et de loisirs, jusqu’au 19
avril.  «Tout le monde est d’ac-
cord sur ce point de jouer sans
public. Une mesure qui sera éga-
lement appliquée dans les autres
championnats à travers le
monde», a-t-il ajouté. Avant d’en-
chaîner : «Nous n’allons pas
nous contenter d’instaurer le
huis clos, mais nous allons
prendre plusieurs décisions pour
diminuer au maximum la présen-
ce de personnes au niveau du
stade». 

Ainsi, l’instance gérant le foot-
ball national ne veut prendre

aucun risque, d’autant que rien
ne garantit qu’une deuxième
vague de la propagation du virus
ne puisse éclater si on ne conti-
nue pas à respecter certaines
mesures dont celles de distan-
ciation. Il faut savoir que la pré-
sence du public dans certains
matchs de la Ligue des cham-
pions en Europe, par exemple, a
contribué à la propagation du
Covid-19, surtout en Italie et en
Espagne. Les responsables  de
la FAF pensent qu’il faut être pru-
dent et préserver les fans en ter-
minant la saison à huis clos, le
temps que la situation se stabili-
se.   

M. M.  

Ligues I et  II

La FAF optera 
pour le huis clos 

 Il semblerait que la question est tranchée au niveau 
de la Fédération algérienne de football pour ce qui est de la reprise

des différents championnats, notamment ceux des Ligues I et II
qui s'effectuera à huis clos.

LE CENTRE de l’Académie
de la Fédération algérienne de
football (FAF) de Khemis Miliana
(Ain Defla) a ouvert ses portes
pour accueillir les malades en fin
de rémission du nouveau coro-
navirus (Covid-19), a annoncé,
vendredi, l’instance fédérale sur
son site officiel. 

L’ouverture de l’Académie de
Khemis Miliana intervient après
celle du Centre technique natio-
nal de football (CTN) de Sidi
Moussa qui accueille depuis
déjà une semaine le corps médi-
cal et paramédical de l’hôpital
Zmirli d’El-Harrach. 

«En effet, après la visite
avant-hier du wali d’Ain Defla, El-

Bar Mbarek, il a été décidé que
ledit centre soit mis à la disposi-
tion de la wilaya (à travers la
Direction de la jeunesse et des
sports) et du secteur de la
santé», a indiqué la FAF dans un
communiqué. 

Il est à rappeler que depuis
jeudi le CTN a accueilli trente-
deux membres du corps médi-
cal et paramédical (entre méde-
cins, pharmaciens et infirmiers),
alors que le centre de Khemis
Miliana, qui dispose de trente lits
pour les malades et quatre
autres pour le corps médical, a
vu l’admission de patients pour
un confinement en phase de
rémission. 

Après le CTN de Sidi Moussa 
Le centre de l'Académie de Khemis
Miliana mobilisé contre le Covid-19

Le gardien de but international
algérien d’Al-Raed (Div.1

s a o u d i e n n e d e f o o t b a l l ) ,
Azzedine Doukha, s’est dit «favo-
rable» à un arrêt définitif du
championnat, suspendu en rai-
son de l’épidémie du nouveau
coronavirus (Covid-19). «Les
deux à trois équipes qui se dis-
putent le championnat ne vou-
dront pas arrêter définitivement
la saison. Mais si le monde est
toujours confronté à cette crise
pour un moment, je suis pour
l’arrêt de la compétition définiti-
vement», a-t-il déclaré jeudi soir
lors de l’émission «Sada Al-
Malaeb» de la chaîne MBC. A
l’instar des autres championnats
arabes, le championnat saou-
dien est suspendu depuis plu-
sieurs semaines en raison du
Covid-19. «L’entraînement col-
lectif et les matchs me manquent
énormément. En ce qui me
concerne, je toujours à travailler
en solo sur un petit  terrain joux-
tant mon domicile», a-t-il ajouté,

estimant qu’une éventuelle repri-
se nécessitera «une préparation
à zéro pouvant aller jusqu’à un
mois». Avant la suspension du
championnat, Al-Raed pointait à
la 7e place avec 32 points, loin
derrière Al-Hilal, solide leader
avec 51 unités, à huit journées
de l’épilogue. Doukha (33 ans)
s’était engagé en mai 2018 pour
deux années avec Al-Raed, en
provenance de l’autre club saou-
dien d’Ohod, qu’il avait rejoint en
2017 du NA Husseïn-Dey (Ligue

1/ Algérie). Il serait convoité par
des formations du Golfe, après
avoir été l’auteur de belles pres-
tations lors de la phase aller du
championnat. Outre Doukha,
quatre autres internationaux
algériens évoluent en Arabie
saoudite : Youcef Belaïli (Ahly
Djeddah), le portier Rais M’bolhi
(Al-Ittifaq), le portier Malik
Asselah (Al-Hazm) et le défen-
seur Djamel Eddine Benlameri
(Al-Shabab). 

CR Belouizdad

Dumas ne veut pas d'une reprise à huis clos

Les dirigeants de la FAF optent pour la sécurité

L’ATTAQUANT international
algérien d’Al-Sadd (Div.1 qatarie
d e f o o t b a l l ) , B a g h d a d
Bounedjah, a été opéré avec
succès des muscles du dos, a
annoncé, vendredi, son club
dans un communiqué publié sur
son compte officiel Twitter. «Le
joueur aura besoin de quatre
semaines de récupération, avant
de pouvoir reprendre l’entraîne-
ment quotidien», précise Al-
Sadd. A l’instar des autres

championnats arabes, la com-
pétition au Qatar est suspendue
depuis un mois en raison de la
pandémie du nouveau coronavi-
rus (Covid-19). Avant l’arrêt du
championnat, Al-Sadd pointait à
la troisième place au classement
avec 32 points, à dix longueurs
d’Al-Duhaïl, solide leader avec
42 unités. En compagnie de son
compatriote et milieu de terrain
offensif d’Al-Rayyan SC, Yacine
Brahimi, ainsi que deux autres
joueurs, Bounedjah (28 ans) est
nominé pour le titre de joueur de
la saison 2019-2020, lui qui a été
l’auteur jusque-là de 17 buts,
toutes compétitions confon-
dues. Si Bounedjah (28 ans)
évolue au Qatar depuis déjà
2015, Brahimi (30 ans) s’est
engagé l’été dernier avec Al-
Rayyan SC pour sa première
expérience en dehors du sol
européen, lui qui avait porté,
entre autres, les couleurs du FC
Porto (Portugal) et du FC
Grenade (Espagne). 

Al-Sadd (Qatar)

Bounedjah a été 
opéré avec succès du dos

L’INTERNATIONAL algérien
de l’Impact de Montréal, Saphir
Taider, a comparé son compa-
triote, Ishak Belfodil, à l’atta-
quant du Paris Saint-Germain,
Mauro Icardi, dans une déclara-
tion à la presse italienne. Le
milieu de terrain algérien a
déclaré : «Écoutez, je ne dis pas
ça parce que c’est un compa-
triote, mais je pense qu’il
(Belfodil, ndlr) avait et a encore
beaucoup plus de qualités
qu’Icardi d’un point de vue tech-
nique et physique». Saphir
Taider a ajouté : «Ensuite, ils ont

fait un choix différent à l’Inter, je
ne sais pas pourquoi, mais vous
savez dans le football ce n’est
pas seulement le terrain qui
compte. Pour moi, Belfodil est
également beaucoup plus fort
aujourd’hui que Mauro». «On ne
peut même pas parler de pro-
blèmes psychologiques, car il
est très fort mentalement. Mais
dans le football, les meilleurs ne
vont pas toujours le plus loin.
Ensuite, bien sûr, Icardi a fait des
choses incroyables avec l’Inter»,
a conclu le milieu de l’Impact de
Montréal.

Saphir Taider 

«Belfodil avait 
plus de qualités qu'Icardi»

LE PRÉSIDENT du club ita-
lien d’Empoli, Fabrizio Corsi,
s’est exprimé au sujet de son
ancien joueur, l’international
algérien Ismael Bennacer, dans
une déclaration à Tuttosport.

«Nous sommes les premiers
à soutenir ces gars-là. Nous les
suivons toujours, même lors-
qu’ils quittent Empoli. C’est tou-

jours un grand plaisir de regar-
der leurs matchs», a déclaré le
patron du club italien au sujet de
ses anciens joueurs.

Le dirigeant italien a ajouté :
«Il va très bien et je suis sûr qu’il
peut continuer à s’améliorer.
Isma (Bennacer, ndlr) a le talent
et la qualité pour devenir un
grand joueur dans son rôle».

Corsi (Empoli)   

«Bennacer continuera à s'améliorer»
MC Alger 

La préparation à Aïn Bénian
LE STAGE de préparation du MC Alger pour la reprise du cham-

pionnat, suspendu par le MJS à cause du Covid-19, avait été pro-
grammé dans un premier temps à Tlemcen. Le président Almas a
finalement décidé de réaliser ce stage à l’ESRHA de Ain Benian. 

En effet, c’est à l’issue d’une réunion en vidéoconférence en fin
de semaine, qui a regroupé le président du conseil d’administration,
Nacer Almas, l’entraîneur principa Nabil Neghiz et le secrétaire
Mehdi Aizel, que cette décision a été prise.

Cependant, les dates de ce stage seront fixées dès que la FAF et
la LFP communiqueront sur une reprise des compétitions.
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LE MOUDJAHID et artiste
Mohand Arezki Bouzid est décé-
dé samedi à l’âge de 84 ans, à
l’hôpital militaire d’Ain Naâdja
(Alger), a-t-on appris auprès de
ses proches. Natif de Béjaia en
1936, Mohand Arezki Bouzid
s’est engagé très tôt dans l’ac-
tion politique nationale avant de
rejoindre les rangs de l’Armée
de libération nationale (ALN)
durant les premières années du
déclenchement de la Guerre de
libération nationale dans la
wilaya III historique. Il s’est
ensuite rendu à Paris (France)
pour rejoindre la Fédération de
France du Front de libération

nationale (FLN) où il militera jus-
qu’à l’indépendance en 1962.
Après le recouvrement de la
souveraineté nationale, Mohand
Arezki Bouzid a investi le champ
culturel et artistique. Il a été à
l’origine de la création de nom-
breux clubs et associations cul-
turels dans lesquels se sont illus-
trés des noms tels que Boualem
Chaker et feu Kamel Messaoudi.
Avant sa mort, le défunt a publié
un récit autobiographique chez
«Rafar» sous le titre «Mémoires
d’un artiste, chanteur, moujahid:
Récits de Résistance». Le défunt
a été inhumé hier à Aïn Naâdja. 

Racim C.

Culture

Par Slim O.

«Certains sites électro-
niques et réseaux
sociaux ont fait circu-

ler, hier, vendredi 17 avril 2020,
de fausses informations et des

rumeurs concernant le limogea-
ge et l’arrestation d’un nombre
de chefs de structures centrales
et de cadres supérieurs au sein
de l’Armée Nationale Populaire»,
a précisé le MDN. «Le MDN
dément catégoriquement ces
allégations tendancieuses col-
portées par des porte-voix et des
parties malintentionnées qui
n’ont pas digéré les change-
ments initiés par Monsieur le
Président de la République, Chef
suprême des Forces Armées,
Ministre de la Défense Nationale,
tentant vainement de semer la
confusion et le trouble au sein
des rangs de l’ANP, qui demeu-
rera à jamais le rempart impéné-

trable qui préserve notre Patrie
des complots et des conspira-
tions», a ajouté la même source.
A cet effet, le MDN, qui dénonce
«avec force ce genre de pra-
tiques abjectes, saura engager
les actions légales requises pour
présenter les instigateurs de ces
campagnes devant la justice,
afin de mettre un terme à ces
désinformations et manipula-
tions de l’opinion publique». Par
ailleurs, le MDN affirme que
«toutes les décisions prises dans
ce cadre, sont traitées médiati-
quement en toute transparence,
et que l’opinion publique est
informée au moment opportun». 

S. O./APS 

Démenti catégorique du MDN
Rumeurs de limogeage et d'arrestation de cadres supérieurs de l'ANP 

 Le ministère de la Défense nationale a Démenti hier dans un
communiqué, "catégoriquement" les rumeurs concernant le limogeage

et l'arrestation d'un nombre de chefs de structures centrales 
et de cadres supérieurs au sein de l'ANP.

Le moudjahid et artiste 
Mohand Arezki Bouzid n'est plus

LE HAUT Conseil à
l’Amazighité (HCA) a annoncé
samedi le lancement de sa
bibliothèque numérique sur son
portail électronique pour
notamment «donner plus de
visibilité aux multiples publica-
tions» réalisées par cette institu-
tion. «Soucieux de promouvoir
la diversité des contenus lin-
guistiques et culturels en rap-
port avec l’amazighité et en
faciliter l’accès sur internet, le
HCA lance sa bibliothèque
numérique sur son portail élec-
tronique récemment inauguré :
www.hcamazighite.dz», lit-on
dans le communiqué du HCA. 

«L’objectif visé à travers
cette action est de fournir, en
partage, des ressources pour
les éducateurs, les chercheurs

et le grand public» précise le
HCA ajoutant qu’il s’agit aussi
de «donner plus de visibilité aux
multiples publications réalisées
depuis quelques années par
notre institution, notamment
celles qui traitent de la lexico-
graphie, l’histoire et la littérature
amazighes». Cette rubrique
offrira l’opportunité de «suivre
de près l’évolution de l’expé-
rience éditoriale du HCA par la
mise en ligne d’un catalogue
signalétique actualisé, avec un
système de classement univer-
sel et des outils de recherche
par auteur, thème ou mots clés,
de toutes les publications y
compris celles réalisées en
coédition», ajoute encore le
communiqué du HCA. R C

Langues

Le HCA lance sa bibliothèque
numérique sur son portail électronique

LE SAXOPHONISTE améri-
cain Lee Konitz, membre de la
génération dorée de l’après-
guerre et géant méconnu de
l’improvisation, est mort mercre-
di à 92 ans des suites du coro-
navirus, selon sa page
Facebook. Peu connu du grand
public, ce musicien à l’allure
ordinaire a pourtant fait partie
d’un des groupes de Miles
Davis, et joué avec Gerry
Mulligan, Sonny Rollins, Stan
Getz ou Chet Baker. Né à
Chicago en 1927, Lee Konitz a
grandi en écoutant les big
bands qui sévissaient régulière-
ment à la radio, en premier lieu
celui de Benny Goodman, qui
lui a donné envie de se mettre à
la clarinette. Il bifurque rapide-
ment vers le saxophone, et fait
la connaissance, à 15 ans, de
Lennie Tristano, légende igno-
rée de l’improvisation, dont il
apprend la méthode novatrice. Il
étudie et dissèque la technique
des grands de son époque, au

premier rang de tous Charlie
Parker, la référence absolue.
Mais Lee Konitz prend rapide-
ment ses distances avec le
Bebop, le mouvement dont
Charlie Parker était la locomoti-
ve. «Vous apprenez ce que c’est
de peindre comme Van Gogh,
de jouer comme Charlie Parker,
et alors, si c’est possible, vous
utilisez cette énergie et ces
informations et créez quelque
chose avec», expliquait-il dans
un entretien réalisé en 1976 et
versé aux archives nationales
américaines du jazz. Il adopte
un style d’improvisation moins
torturé, plus fluide, essentielle-
ment composé de notes hautes,
qui deviendra sa marque de
fabrique. Il réalisera de très
nombreux enregistrements et se
produira un peu partout dans le
monde, mais ne connaîtra
jamais la gloire des autres
grandes figures de sa généra-
tion. Il avait surtout trouvé son
public en Europe, où il passait

plusieurs mois chaque année.
La pandémie de coronavirus a
fait des ravages dans le monde
du jazz, emportant, outre Lee
Konitz, le trompettiste Wallace
Roney, le pianiste Ellis Marsalis
Jr et le saxophoniste Manu
Dibango. K L

Musique

Décès du saxophoniste Lee Konitz, géant de l'improvisation

LE CHEF de l’état, Abdelmadjid Tebboune pré-
sidera aujourd’hui la réunion périodique du
Conseil des ministres, en visioconférence, a indi-
qué la Présidence de la République dans un com-
muniqué.

Parmi les points inscrits à l’ordre du jour de
cette réunion, figurent « l’examen et l’adoption de
plusieurs exposés ministériels relatifs essentielle-
ment à la révision du Code pénal et aux mesures
prises en vue de relancer le cycle économique,
après la pandémie de Coronavirus et à la lumière
de la réforme de la gouvernance dans le secteur
industriel.

Il s’agit également de la situation du marché
pétrolier mondial, de l’évolution de la crise sanitai-
re nationale due à la propagation du coronavirus et
de la prise en charge sociale des familles impac-
tées.

Le conseil des Ministres se penchera égale-
ment sur les mesures de solidarité pour le
Ramadhan et la contribution des jeunes porteurs
de projets et les start-up dans la prévention de
cette pandémie, conclut le communiqué.

L.A.R.

Présidence

Tebboune préside
aujourd'hui une réunion du Conseil des ministres




